
De Gasperi à Sorrente: 
.•• «Nous acceptons sans réservp- la méthode 

démocratique, même pour la défense des droits de 
classe, parce qu'ils sont les droits de l'homme. mais 
les droits de l'homme sont fondés sur les droits de 
Dieu. Voilà donc que nous pouvons apporter une 
contribution fondamentale à l'unification de l'Europf'. 
Nous pouvons accepter un dirigisme modéré en 
Europe et même dans le monde entier. nous qui 
sommes pour une justice sociale tempérée par le 
souci de la liberté dans le système démocratique», 

«Nous pouvons penser en Européens; mais nous 
voulons insérer cette façon de penser dans la concep­
tion universelle du Christianisme. Si nous POUVOIlS 

même dépasser les frontières des Eglises et de la 
Chrétienté c'est parce que notre vocation est univer­
selle, comme la rédemption et comme notre espoir en le Providence qui régit 
le monde entien. 

«Nous devons faire vite. IJélàs, il faut encore liquider la guerre. Les traités 
de paix restent à faire. Pour ceux-ci je n'ai naturellement pas de solulion à pro­
poser,. mais vouloir c'est pouvoir; j'adresse un appel amical à nos amis de France 
et d'Allemagne; je les prie de faire vite et de voir loin 1». 

«Il faut surmonter les barrières du passé au nom de l'avenir de l'Europe, 
au nom du salut commun 1>. 

, .. «Quelle valeur aurait le sens substantiel de la civilisation, qui est l'ap­
plication des principes évangéliques à la réalité sociale, si nous ne réussissions 
pas à rendre justice au pauvre, si nous autres catholiques n'app 1iquions pas la 
doclrine de l'Evangile? J'espère donc qu'au cours de vos réunions, outre les for­
mules unificatrices des résolutions, vous aure.z réaffirmé dans vos esprits qu'une 
seule chose est essentielle. Cette chose seule exige tous les sacrifices, cette chose 
seule exige les compromis personnels, familiaux et nationaux}>. 

«Cette chose, c'est le sens unitaire de la communauté humaine, ce sens de 
fraternité universelle, au-dessus des nations et de la politique, qui est l'héritage 
et le patrimoine du Christianisme 1>. 



15 avril 1950 

Sous la présidence d'honneur de� 
MM. WINsTON CHURCHILL, ALCIDE DE GASPERI� 

PAUL-HENRI SPAAK� 

LE MOUVEMENT EUROPÉEN 
groupe les organisations suivantes: 

Union Enroplonno dos Féd{raliBloB Présidents; H, FRENAY, H, BRl:G~IAN:; 

United Enl'olJo MOVOIl101.t IV. CHURCHILL 
l;[onIJOIllCnl 80oialiRto pO/Ir lOB EllaB UnoiB d'E/wopc E. RASQUIN 
Ligno Economiql/o do Goo.p{I'atiOll Enropéonno P. VAN ZEELAND

" No/wollcR Eqnipc.9 Intorl/alionaloB DE SCHRY\'ER
" ConBcil Fral/çais pOl/r l'Enl'opo Uuio RAOl;!. DACTRY 
" 

Comité Exécutif 
Bureau: Dl;l\CAl\ S.\NDYS, Présideut ; ANDR]:; PruLIP, Délégué Géuéral; J. H. RETINGER, Secrétaire� 

Général; R, BICHEr, H. B1U:G;\IANS, R. DAUrRY, LORD LAYTON, E. l{ASQUIN, P. VAN ZEELAND,� 

Vice Présidents; E. GIACCHERO, H. INGEBRETSEN.� 
Membres: Q latl'e délégués de charjlIe orga.nisatioll affiliée; nn délégué de elmqne Conseil� 

Natioual; et des délégués des Sections d'Etudes.� 

Conseil International 
Président: P.-\l:L-HENlU SPAAK 

Membres: délegués des Conseil Nationaux et tons les membres dll Comité Exécutif 

Conseils Nationaux 
Constitués dans les p"ys suivants: France, Grande-Bret:Lgue, Italie, zones occidentales 

d'Allemagne, '1'urrllJie, Autriche, Belgique, Grèce, Pays-Bas, Portugal, Suède, Danemark, Eire, 
Norvège, Snisse, Islande, Luxembourg• 

.Sections d'Etudes 

Soction Gnl/nl'ollo présidée par SALVADOR DE JYI.-\DARIAGA� 

Section Jnl'idiqrw PIERRE-HENRI 'l'EITGEN� 
" " 

SocUon do la Gampagno l'opulail'o HENRI BRUG~IANS
" " COlnulisBion InB/ilutionnollo PAUL RA;\IADIER
" " SOItB-GomUé Financier CHRISTIAN MONNŒR
" " Socloin Economiqno 01 Socialo Sir HAr.OLD BUTLER
" " 

Bureau d'Etudes 
Pour un Centre Européen de la Culture 

Directeur: D. DE ROUG~mONT; Secrétaire-géneral: RAYMOND SILVA 

LA SECTION DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE� 
DU MOUVEMENT EUROPÉEN� 

LfL Eection des Pays de l'Europe Centrale et Orientale du Mouvement Européen a été créée IL 

Loudres au Illois de décembre 1949. Son Comité <le Directiou est composé de: 

Président: Rt. Hon. HAROLD MAC~IILLAN M. P. 
Rapportelll' Général: Ct. E. BEDDINGTO;-,-BH:HIŒNS 
Vice-Président: M. EaNES'!' PEZET (France) Sénateur Vice· Président de la Commission 

pour les Affaires Etrangères IL l'Assemblée Nationale 

M. K. VOIlRINK (Pays Bas), Sénatenr, Président du parÙ socialiste 
" Mem bl'e en Conseil: Sir HAROLD BUTLEH 

,'1=========================11 



3 15 avril 1950 

(es relations 'ran'co -allemandes� 
M. Henri Frenay, ancien 

Ministre, Président du Bu­
reau .Exécutif de l'U.E. F., 
a puhlié dansI'Ouvrier Libre, 
à� propos des relations fran­
co-allemandes, l'intéressant 
article que nous reprodui­
sons� ci-après: 

Voila bientôt deux ans que 
nous autres· Européens n'avons 
cessé de mettre en garde nos 
amis Allemands et Français sur 
le dangers que ferait courir à 
l'entente des deux pays l'angle 
sous lequel était envisagé de 
part et d'autre le problème de 
la Sarre. Le mois dernier en­
core j'écrivais: « Sur un sujet si 
brûlant nous souhaitons tant du 
côté allemand que du côté frar_­
ça!s, que des intempérances de 
langage ne vi(mnent pas enve­
nimer inutilment les choses et 
provoquer la crainte ou la colé­
re ». 

Reconnaissons que nOS voeux, 
ont eu un caractère parfaite­
ment platonique illustré par de 
récents événements. Robert 
Schuman vient de se rendre en 
Al!emagne. C'était dans l'inten,· 
tian louable de rapprocher l'o­
pinion publique des deux Ré­
publiques. Malheureusement, il 
avait, le 14 novembre 1949, fait 
une conférence de presse au 
cours de laquelle il déclarait: 
{( On espère qu'avec l'appui des 
Alliée, le statut de la Sarre, 
voulu par elle, sera maintenu 
dans le traité de paix qui préci­
serait son autonomie». Cette dé­
claration était inutile, car elle 
hypothéquait .un avenir incer­
tain, elle était dangereuse car 

.eH!' appelait le réplique. Ce fut 
Théodor Heuss lui-même qui la 
donna au moment le plus mal 
choisi. c'est-à,-dire ravant-veille 
du jour où il allait recevoir chez 
lui le ministre français. Celui-ci 
était dès lors contraint de re­
nouveler ses précédentes décla­
rations. Le chancelier Adenauer 
reprit la halle. et la renvoya 
avec une vigueur que lui insp~­

raient sans doute les critiques 
dn S. P. D. et l'exemple du 
.Présir1.ent de la République fé­

déraIe. Alors la presse alleman~ 

de. les membre - du Gouverne.­
ment s'en donnèrent à coeur,· 
jùie. Nous entendlmes à cette 
occasion des paroles et des ac­
cents relZrettables, car ils témol,. 
gnent d~' sentiments qu'on espé­
rait disparus. Il fallut Que Ro­
beri; Schuman allat à - Berlin 
pour qu'au contact de la réa.' 
lité soviétique dans la capita:e 
assiégée, ses interlocuteurs et 
lui reprissent conscience du 
grand danger de notre époque 
et replaçasse.:lt le problème sarroi.! 
à son juste niveau. Quoi qu'il 
en soit le voyage était un .échec. 
Il ne fut pas un échec pour ]a 
Fr~nce ou pour l'Allemagne, 
mals un échec pour l'Europ= 
tout entière. 

Ce ne sont ni les déclaration" 
de Dean Acheson soutenant ~a 

thèse française, ni la reculade 
d'Adenauer qui ont amélioré les 
choses. Le problème tel qu'il a 
ét.; abordé se place au niveau 
d'un rapport de" force. Ce n'est 
pas ainsi qu'il sera résolu. Il 
est clair que dans l'état actuel 
des' choses on peut imposer à 
l'Allemagne telle ou telle poli.. 
tique, il est non moins certain 
qu'à ce jeu on renforce son 
nationalisme même, et surtout 
lorsqu'il est contraint de se tai­
re.. On rend chaque jour plus 
d'ifficile la tâche de ceux qui 
veulent faire de leur pays un 
E~at démocratique. On devrait 
enfin comprendre que ceux qui 
ont lutté pour la liberté des n~ 

tions ne peuvent réduire au si­
lence un peuple à qui l'on vient 
de rendre la parole. 

En laissant ouvert sur ce 
s,ujet le dialogue franco·alle­
mancl des chancelleries nous sa­
vons exactement où cela nous 
mène. Les Etats parlent le seul 
langage qu'ils connaissent: celui 
d"s nationalismes. Il n'est pas 
fait Eour se comprendre mais 
pour s'opposer. . 

Au point où nous en sommes 

maintenant arrivés, il faut dire 
de toute notre force que le pro­
bUme sarrois n'est pas franco, 
allemand. Dans la mesure Où il 
altère les :rela'tions entre deux 
peuples dont l'entente constiT;;e 
[.a clef de l'oûte de la construc­
tion européenne, c'·est l'Europe 
tout entière qui doit le prendre 
en charge. J'ai tOItjours été 
l'cdvt:1'saire des conversation, 
bilatérales. Je le suis aujiurd'hui 
plus enc?re qu'hier. Il n'y a 
plus maJn.tanant de problèmes 
qUt concernent exclusivement 
deux nations. Tenter de les ré­
souàre à ce niveau c'est être 
assuré de l',ichec. 

S,'il subsiste encore, ce que je 
c'rots, une ombre de sagesse aU' 
Quai d'Orsay et à Bonn, il ne 
peut être mis en doute que III 
nécessité de faire l'Europe l'em­
porte sur toute autre considéra­
I ·on. La France, selon moi, se 
grandirait en déclarant solen­
nellement qu.e pour l'immé&iat 
1e statut actuel doit être main­
tenu, mais que dans l'intéret gé­
nAl'al elle remet la solution dé­
finitive du problème entre les 
mains du Gonse'l de l'Euyope et· 
de la population sarroise elle­
même. 

j'ai eu l'occasion de m'en en-. 
tretenir voi.ci quelques jours seu.­
lement avec quelques hautes 
p~rsonnalités sarroises qui ne 
sont partlales, m'a-D·il semblé, 
ni dans un sens ni dans un au~ 

tre. Après que je leur eus fait 
part de mes idées elles s'y sont 
immédiatament ralliées. 

Qu'auraient la France et l'Al­
lemagne à opposer à une telle 
solution? L'une ou l'autre rE~ 

doute-t-elle le jugement de ses 
pairs et de l'opinion sarroise? Ne 
serait,·ce pas donner aux Etats 
Na1;ionaux un magnifiQue exem­
ple? Un Français m'en vou­
dra.·t-Î\ de souhaiter que cet 
ext'mple soit donné par la Fran­
ce? S'il s'en trouvait, ce ne 
paurrait être que les maurar.· 
siens de l'école stalinienne. Ceux 
qui me liront seront d'accord 
avec moi pour mépriser leur ju. 
gement. Ils reconnaîtront dans 
l'origine même des attaques 
qu'ils subiront la justesse de leur 
position. 
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A SORRENTE •• I·assemblée des� 
A SOl"rvnto un gl'Oltpe ilnposant d'Eltrop{ens «Les XQ1tVellcs Equipes Intm'l1ationale8' - 8'est� 

l'/Îlmi pour disvltter de8 perspective8 qlti 8'0ltVrent devallt Iwtre EUl'ope tournlelltée.� 
Le8 di8cO/lr8 prononvés et le8 Ines8a·gQ8 parvOllus à la j'élmion, dollt nOU8 dO/wons quclque8� 

/loctrait8, COll8tituent 11710 pl'évie/t8e dil'evtive ponr la ligne de vmtduite que doivent adoptel" aujOlu'd' IUli� 
le8 partis pOlitiqltBS dit cOlltl'e dans tOitS le8 PaY8 d'Eu.rope pO/w accomplîr lelll" Ini88ioll démoora­�
tiqu.o et cltrétiel/.ll e.� 

Elt 'I/I'<I/Ie teillp8 llIt m'i 8'est fait elltelldre: le cl"i de 1'Europe N° 2, do cette Enrope actuvl­�
lement opprimée SOIIS le joug de la dictature stalinienne, de cette Europe alt-délà du. l'idoan de fC'r� 
8all8 la paliicipation vffeotil1e de laqltelle 1'011 ue peut atteindre l'idéal de paix, do jllStiCC et de� 
Zibe/·té qni est à ·la ba8e de l'idée fédél'ali8te.� 

Dall8 C3 scn8 IWIL8 aVOll8 la cel'tÜltde qll'à SOl'I'cnte un '//oltl1el cspoir viollt do naître. 

Le 12 avril, à la 'Villa Eattista 
à Sorrente a eu lieu la réunion 
des délégu'és des d~vers groupes 
démocrates ayant adhéré aux 
Nouvelles Equipes Internationa­
les, pour discuter un plan de col­
laboration dans le cadre de l'Eu­
rope Unie. 

Seize Pays étaient représentés 
à Sorrente, La réunion était pré.· 
sidée par les quatre Vice-Prési­
dents des N.E.I., MM. Robert 
Bich.ot, Paolo Emilio Taviani, 
Secrétaire Général du Parti Dé­
mocrate Chrétien italien; Rosen­
berg, Secrétare Général du Parti 
Conservateur suisse et Hurdes, 
Ministre autrichien de l'Instruc­
tion Publique. 
Citons parmi les personnalités 
présentes: M. Hoffmann, Prési­
dent du Conseil de la Sarre, M. 
fIector Sous-secrétaire d'Etat 
aux Affaires Etrangères, M. vçm 
Rrentano, Président du groupe 
parlementaire de l'Union des 
Démocrates Chrétiens et de J'U­
nion Sociale Chrétienne au Par­
lement fédéral de Bonn, M. Gie­
len, Vice-Président du Parti po­
-pulaire catholique hollandais, le 
Secrétaire général du Parti 
chrétien allemand M. Bruno Dor­
pinghaus, M. SuUer, Secrétaire 
Général de la jeunesse chrétien.· 
ne allemande, M. Sassen, cbef 
de J'Union chrétienne hollandai­
se, M. Kolosi (Hongrie), M. Ma­
kus, chef de la démocratie slo_ 
vaque, M. Traian Moga (Rouma­
nie), M, Graf, Sous-secrétaire au­
trichien du Ministère de l'lnté.· 

rieur, . M. Peev (Bulgarie), M. 
,'I>facevicius (Lithuanie). 

La délégation italienne était 
compo,ée de MM. Paolo Emilio 
Taviani; Piccioni, Ministre de la 
Justice; des Ministres Aldisio et 
Spata.ro et des sous-secrétaires 
d'Eta~ Avanzini, Bovetti, Clerici, 
Dominedà, Gava, Tambroni; 
Gronchi, Président de la Chambre 
des Députés; Cingolani, Prèsident 
du Groupe parlementaire Démo­
crate-Chrétien àu Sénatl. Tosi, 
Liguori, Rocco, Jervolino, Stefa­
no Riccio, Notarianni, Troisi; 
Mme Maria Jervolino, déléguée 
nationale de la section féminine 
du Parti démocrate_chrétien: 
MM. Ambrosini; Alfonso Francio­
si, Président de l'Association de 
la Presse Napolitaine; Sala, Con. 
seiller national du Parti Démo­
crate.-chrétien; Centro, Secrétaire 
de la section du parti démocrate_ 
chrétien de Sorrente; etc. 

ZIf. Agostino Schisano, maire de 
SQrrente a souhaité la bienvenue 
à ses illustres hôtes au nom de 
la ville, 

Les Nouvelles Equipes Inter­
nationales sont une association 
internationale qui établit des 
contacts réguliers entre les par­
tis, les groupes et les hommes 
dont l'action politiaue et sociale 
dans les divers pays s'inspire des 
principes du christianisme et des 
méthodes démocratiques, 

Le thême traité à Sorrente est 
le suivant: (( Des buts de la Dé­
mocratie Chrétienne dans l'Euro· 
pe actuelle». 

M. Robert Bichet a donnè lec_ 
ture des messages adressés à Sor_ 
rente par les personnalités de di­
vers pays, parmi lesquels un mes­
sage très applaudi de Dom Luigi 
Sturzo. Le vieux fondateur du 
Parti populaire italien à dit eIl>­
tre autres: 

(( L'Europe libre n'est; pas iso_ 
lée; elle est vigoureusement sou­
tenue par les Etats Unis d'Arne. 
rique; avec les Etats américains 
du Nord et du Sud et ceux du 
Commonwealth Britannique elle 
détien~ la majorité à l'Organisa­
tion des Nations Unies. Si ceci 
inspire une certaine confiance 
dans un avenir moins sombre, 
celà donne aussi à la vieille Eu.· 
rope le courage de se renouveler, 
de revoir sa position et de se 
préparer aux évènements qui, 
qu'on le veuille ou non, se dé_ 
rouleront dans cette partie de 
notre planète», 

M. Paolo Emilio Taviani a en­
suite prononcé le discours d'ou­
verture. Le Secrétaire général du 
Part;i démocrate--chrétien italien a 
dit notamment: 

(( Nous voulons' seulement dé­
fendre et conserver le visage chré­
tien de l'Europe qui, actuellement 
encore, se manifeste par tant 
d'Institutions, par tant de cou_ 
tumes de nos Nations, Nous vou­
lons bâtir en Europe une nouvelle 
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UHouvelles. Equipes Internationales..� 
cohabitation des individus et des 
peuples sur la base des principes 
chrétiens ct des méthodes démo­
cratiques. Je dirais alors que 
le danger du bolchevisme se 
présente à nous plutôt comma 
un rappel à la réalité que 
comme un épouvantail. 

Nous démocrates-cr.rétiens se­
rions peut-être restés - je ne dis 
pas absentes - mais moins activf.· 
ment, concrètement et solidaire_ 
ment présents dans" le moment 
politique actuel si le bolchevisme 
et le nazisme, avec leur concep­
tion inhumaine du monde, ne 
nous avaient tous secoués et pous 
sés ,- même les plus réfractaires, 
les timides, les douteux - dans 
le vif du combat. Les meilleurs 
témoins de cette réalité sont cer_ 
taiment les délégués ici présents 
des partis chrétiens et démocra­
tiques en exil. Roumains, Tché_ 
coslovaques, Hongrois, Lithua­
niens sont ici pour hous dire leurs 
souffrances et pour nous avertir 
d'un danger que nous devons 

LA MOTION 

Voici le texte de la motion 
politique finale approuvée à la 
réunion des N.E.L à Sorrente: 

Les N.E.L, convaincues qu'u.­
ne volonté de paix anime tous 
les peuples du monde; 

DENONCENT les régimes to­
talitaries qui,· par leur structure, 

brisent la voix libre des peuples 
et représentent toujours une me_ 
nace de guerre; 

CONSTATENT que les pays 
qui se trouvent sous la domina­
tion bolchevique connaissent un 
régime dictatorial et subissent 
une soi-disant àémocratie popu­
laire qui, en méconnaissant les 
droits de la personne humaine, 
détruit radicalement la démocra,· 
tie politique; 

que l'oppression politique et 

éloigner et détruire. Ce sera ne·­
tre premier devoir dans l'Europe 
rie demain. 

Après l'aEocution de M. Ta­
viani, M. Rosenbe;'/J '1. donné la 
parole aux divers représentants 
des pays étrangers. On put ainsi 
",ntendre: M. Schroder pour l'AL 
lemagne, M. Graf pour l'Autriche. 
M. Houben pour la Belgique, M. 
Peev pour la Bulgarie, M. Bichet 
pour la France. M. Walshe pour 
l'Angleterre, M. Hoffmann pour 
la Sarre, M. Bauer pour la Tché­
coslovaquie, M. Macevicius pour 
la Lithuanie M. Traian Moga au 
nom des Nouvelles Equipes In,· 
ternationales et des fédéralist?'3 
roumains. En dernier lieu, M. 
Cingolani prit la parole au nom 
du groupe parlementaire democra.· 
te-chrétien du Sénat et souligna 
la position défensive des partis 
d'inspiration chré~ienne contre 
le bolchevisme et exprima son 
espoir dans la victoire de la bon_ 
ne cause. 

POLITIQ"(JE 

['attribution de tous les pouvoirs 
il. une caste dominante représen­
tent le rétablissement de la do_ 
mination de l'homme sur l'hom­
me et par conséquent la néga­
tion des bases mêmes de la ju­
"tice sociale; 

ques les gouvernements dicta·­
toriaux ont empêché ~usqu'à ce 
jour un contrôle effectif des ar­
mements et partant leur réduc­
ction; 

SUGGERENT Que l'O.N.U. 
"'gaIement procède -à une enquê­
te internationale pour connaître 
l'importance exacte des arme­
ments des divers Pays; 

PROCLAMENT leur ferme 
volonté de combattre le bolche­
visme, d'accord avec les partis, 
I.es mouvements et les hommes 
démocratique d' inspiration et chré­
tienne en collaboration avec 
toutes les forces du monde li­
bre; 

AFFIRMENT Que la seule dé_ 
fense contre le bolchevisme ne 
suffit pas, mais que la mission 

des démocrates chrétiens est le 
renouvellement de la vie euro­
péenne sur le plan des rapports 
entre Etats des structures inter­
nes et des 'rapports économiques 
et sociaux; 

DECLARENT que ce ronou­
vellement ne sera ni possible ni 
profond, ni effectif s'il n' est ba~ 

sé sur l'esprit chrétien et ap­
puyé par les méthodes démocra_ 
tiques; 

SOULIGNENT que ce renou­
vellem~nt exicie la réalisation de 
l'unité de . l'Europe; 

DEMANDENT que tous les 
Pays démocratiquessoiellt admis à 
la prochaine session de l'Assem­
b lée européenne et que le Co~ 

seil Européen institue une auto­
rité politique européenne dotée 
d'un pouvoir effectif. 

'signé: 
Hurdes. Secrétaire Général 

du Parti Populaire Au_ 
strichien; 

Hoescher. Président du Par­
ti Chrétien Suisse: 

Houben, Secrétaire général 
du Parti Chrétien Social 
Belge; 

Bichet, pour le M.R. P, 
Françaii; 

von ÏJoerpinghaus, Secré­
taire général du Parti dé­
mocrate ~ chrétien alle­
mand; 

Geelen. Vice _ Président du 
Parti Populaire catholi­
que hollandais; 

Parti Démocrate - Chrétien 
italien. 

'" '" '" En raison de l'espace li­
mité dont nous disposions 
nous avons dû nous borner 
â ne donner que les gran­
des lignes du Congrès de 
Sorrente et à citer quelques 
extraits des discours pro­
noncés. 

[),7l1.~ 11011'0 pl'oclwill nnmé· 
1'0 nons donnerons' nn 001llpto­
)'endn plliS détaillé de la visite 
on Italie de jlf. Jaime TOl'I'es 
Bodot, Dirooten·r ,Çé-néml de 
l'U. N. E. S. C. O. 
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1.,' (;ouverl,,'II,elll de Sa Maje­
~Ié da liS le Royallllle-L'lIi cOllsi­
cft'rl' la créalioll d'III1" écollomÎt' 
eu ropéell Ill' saille, C'l l,' rélahlis­
SI'lIIelll dl' la cOllliclIlce l'Il Ellro­
Pl', cOlllllle l' 1111 des Inlls IOllcla­
melliaux cil' sa poliliqul"; d il 
es{ délt'rlllillé à pasévéra dalls 
ses elforls pour conslruire Il Iii' 

Ellrope lil,érée dll besom el d.. 
la !,eur, EII clépit des difficlIll.'s 
qll'il a failli sUTl/IU'lla, d.:s réslll· 
lais slll,sllllllil'is onl élé obi l'nus, 
d le (;C"Wl'rlleml'lIl dl' Sa .1faje. 
slé croit fermelllelli que de 11011­

vcaux pru!!r,'s serollt accomplis, 

CI.R)II':=''1' R. ATTI.RR 

llremier Miui~lro do Gramle-Hl'el:lJ!Do. 

~E 

L'Europe est attach(~e par de 
multiples liens au reste du mon­
de; et nous ne pourrons nous 
reposer aussi longtemps que 
nous n'aurons pas jet{o un pont 
par-dessus l'abîme insensé et 
dangereux qui, jusqu'à présent, 
di\'Ïse l'Europe et le monde en 
ùeux parties qui parlent des lan­
gages différen~s, 

TU()IlKII. KllI"TF-X"RX� 

Mombre du l'nrlement Danoi.� 

,.E 
Le cOlllrastl est grlllld "Il/r,,' 

la rapidilé avec lalJuelle se for­
ge 11111' Europe orientll/e, mode­
lé,' par les lIIains puissalltes du 
dictlltellr dl' Moscou, et la 11'11­

teur avec laquelle s'élabore ['Eu­
ro1'1' dl' [' ouest oli il la u t tellir 
CUII/ptl' d,'s réactions des sylldi­
cats palrollallx e,l ulwriers qui se­
raiellt altl'itl/S, dalls lellrs ill/é­
réts immédials, par la redistribu· 
tiull du Imvail l'litre ies pays tie 
l'Eluope occidentale, conséqllellce 
illélllciable e/ Ilellrtllse de la ;;up­
pressioll des fronti"'es dOllanières 
l'il/rI' ell.r, 

POlir réllssir il falldTa alU' di. 
rigeants tie ces pays l,eaucoup 
d'imagillalion, beaucoup de vo­
lonté et beaucoup Ile hardisse, 

PAUl. REYXAVO 

Ancien l'résident du Conseil 
des Ministres Français, Député 

Jc' Crt)j,; 'Ill(' l'unification Je 
l'E urop€' est possible; je crois 
qu' ('Ile est possible dans un dé­
la i très bref. 

Les conditions morales sont 
réunies. les conditions matériel­
les peuvent {'tre réalisées rapi­
dement, 

Mais il faut parll'r clair et a­
Imndonner le terrain des décla· 
tions sonores et vagues, Il fa ut 
poser comme 'Premier principe 
(l'Iui,·!à mi\me Qui est dans Il' 
pr{'amhule de 'la Constitution 
français€': chaque Nation doit 
ahandonnl'r une part de sa sou.. 
veraineté. Chaque Parlement 
,Ioit ,lonc ahaQùonner une frac· 
tion de ses pouvoirs à l'Assem­
hl{'t' européenne; le Cunseil des 
Ministres Européens doit Hre 
un p:)u"oir exi'cutif européen 
et s'employer à faire. ex6cuter 
!l's décisions ùe l'Assemblée eu­
ropéenne, 

Lfox .J Hl'IIAI; x 
]~r('~itl6ut dn COll8eil 1':conomlll1l8 

~E 

pUUY les liiJérllll,r, d'où qu',l., 
soiellt, la ràt!islltiull d'lIlle EII­
rope llllie est 1111 pas vers l' IlC­
co III piissellll'Ilt de cd idéal et de 
ces prillcipes pUlIr lesiJul'!s ellx­
1I/"lIles et 1"IIT parti se SOllt aflir­
/lIl'S l't Ullt lutté petliulIlt d.'s gé­
"ha/iolls: la suppressiull des pré­
jllgés et des rivalités Iwtiolwles; 
la des/ruc/iull des baTTit'",s oppo­
sées à la libre dT/lllatioll d.'s 
bi,"r's, des persvlllles et des capi­
taux; le libre ticlwllge des idrJes, 
d~s /Io/lvelles et ti':l savuir: l,' 
lIlaill/iell d,' la prédomi/lallce cl,' 
la loi; l'étaiJlisselllellt d'lin sy­
stèllle efficace dl' justice illteTllIl­
lilJllale: le lIlaill/iell d,' la paix 
cl, ellfill, ce lJue IlUUS èonsiàé­
rolls cOlllllle Ilotre devoir le pills 
ill/pof/llIll, la sauve{:a rdl' dl' III 
liberlci illdivid'll'lle et de ce/ hé­
ri/age sacré de la civilisatioll oc· 
cidell/ale qU'l'si le respecl de III 
persolllle hUlllaine, 

CI.K)IF:XT DASlE'; 
Lend~r dn l'artl Ubel'al An~lai.
 

Membre dn l'adement� 

Dans l'inquiétude l'wissant,. 
ca usée par la situation européen­
ue, l'opinion puhlique qui a cYl',{· 
le COllsl'il ù(' l'Europe en "ue <lu 
reli'\'I'ml'nt <le notre continl'nt à 
la suite dl' <leux guerres désa· 
streuses, veut savoir quels sont 
les rpsultats <l'unt' ann{oe de tra­
,'ail de cettl' nouvelle organisa. 
tion, quels sont, dans les domai­
nes politique et économique. les 
progr/,s ri'alisés "crs l'union plu~ 

tltroite ct la stahilisation de l'Eu­
rope, en tant que force pacifi­
qu€' p:us nécessairl' quI' jamais 
l'n facl' des dangers croissant qui 
menacent la paix? Parmi Cl'S 
,Iangl'rs qu'il me suffise de rap· 
peler ùeux des présag€'s de mau­
,'ais augure de l'année passée: 
l'expansion. sur une immense 
partie de l'Asie, du mi\me régime 
totalitaire qui. à l'ouest, nous 
menace; J'effroyahle, et presqul' 
inconct'valJle multiplication, dans 
le domaine' de l'armement, dt' 
nos possihilités d€' d€'struction de 
la race humainl'. En fac€' de rl's 
év/'nt'ments, malgré quelques ré. 
sultats à noter le tableau n'est 
pas, je le crai~s. dans rensem­
ble, impressionnant, et l'opinion 
puhlique doit trouver, j'en suis 
persuadi" que les progrès sont 
plus lents et moins substantiels 
que les peuples de l'Europe n't'>· 
taient en droit de l'espérer, 

SE,\X M AC 111\1JlF­

blinl.tre ,le. Affaire. EtrnnK~re. 

d'Irlande 
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ï 

•� 

Si l'EI/ru!>e II/II'lId lIIaillll'lIir 
/<'" cOlldi/iolls acluclles, avcc d,'s 
Elals qlli s'of>f>oselll, "l'el' d'ill' 
71oll/llmlJles oh.~/aclcs cl 1" f>rodllc, 
tio" 1'1 1I11 coll/lllercc, des frollli,'. 
rrs f,'rll/ées, d" forles lJarri:;rr',~ 

douallih,'s, I!,',ç mOIll"';"'< diffhell. 
tes; l'II Ilref, si 1'1::l/rof>" do,l COli· 

tillllt'r li êlre divisée tII. lieu d' ,7. 
tre Il'' cOlllillell1 Il IIi, (liors /l'.~ 

f>roblillll's "" s,'rolll l'liS réSOlllS, 
L'Ellrof>e vivra ,'Il 1111,' 01'1'0. 

Bilioll catllsl rOf>lIiqlle al'a l' ,;vo­

iulitm "cll/cll:' f>oliliqll", lec/llli· 
qI/l', el éCOlIVlI/iql/I', ,'1 al','C ses 
exigellces, LlI f>ai.r III' f>0llrra 
êtrt' assurée, t't h's peut,l,-" ('tl~ 

J'of>éells serail 1 cOlldllll,",<s li la 

f>alll'rl'lé. 

Or,F. llJClR~ KIl.U'1' 

Pré~hlellt ilu l'lu'li Cnwwnoattmr Dnnois 
Vlce.Pr('$itlent du Cun•• i1 .1. l'Elll'ol'e 

~E 

Il 11I1' selllMe {'v itiell 1 qlle le 

pellf>le "lIIùÎclIin .(offrira l'liS 
CltI rl'sle dl' IIlOlIde l'I 1I0Ia"""I'I'1 
à l'Eurof>'' 1/)1" c/lllllce {"I"illlMe 
l'! raisollllaille de gagner, f>ar 
l'éxf>orllliioll el f>ar des service, 
les dol/ars dlml ils 0111 besoill. 
Dalls de leI/es circoslallCt's - el 
il' 11t' CO III l'le l'as sllr IllI c/IIIII' 
,ge",elll qllelcollql/e de celle al­
lilud,' all/éricaine si re~r<'llahle 

- je l'l'lise ql/e la f>ressioll ,'co· 
1/ollliql/l' l'ost' l'I/llioll dOl/allii're 
eurof>él'llIIe co III Ille 1/11<' ".l'f>é­
,ienc,' ql/'il fal/dra 1I'II1er, 

A. P. ~IClI.I.~:R
 

Arm"teur (Danemark)� 

Quant allX ,1ilfcuit". entre E· 
tat, qui pourraie,lt faire l'Toir<' 
q up certain~ d'entrp eux ~"nt 

moin~ fa \'l)rable Q U(' (l'a utrp~ il 

l'unité puropéenne, je croi~ qu'il 
n()U~ faut prou\'er le :'vYouvpmpnt 
('n marchant l't que di'~ que l'u­
nité eumpéennp aura fait des pro· 
gri,s, aucun dp~ grands Etats Ile 
p:mrra demeurer pn dehor.s du 
groupe pn voit' dp formation. 

GKCllua:,.; \·ll.l.lY.h"; 

Pr{·silleut dn C(JlIl"eil Nntionnl 
du Patrmant }~riln~'lli~ 

~E 

L'économie europépnne doit t, 
tre unifiée. ("pst la conùition né· 
t'e~saire <lI' la l'l'construction, a· 
l'ri.'s ]es suitps d' \lne guprre <lésa· 
streu~p , 

Le grand pxem!'!p tle~ Etab-l'·· 
ni~ d'Amériqup est là paul' ap· 
prendrp à l'Europe la ~ignifica­

tion LI' UI1f' vast~ pntité éconami. 
que, Dans son proprp intéri-t, il 
faut que l'Europe surmonte lps 
difficulté~ pr{>sentes qui lOnt ob· 
stac1p à son unification 

C,lltl. \" BIf.UI";~AY.";
 

Ancien Pr,:~hlellt rte la ThllHlIle� 
Nntionnl. Hanoi"" 

~<E 

L'EIlTOf>r qlli, ail cours dll 

derllier qllarl d,' sihll', a l'lISS'' 

f>ar lalll d,' vicissi/lldes, /1 1111 be­

soill pressa Il1 dl' S'llllir, de COli' 

iugller /".1 efforts d,'s II/l'Ïlle Il rs 

de ses cllfallis l'II l'Ile dl' Sl/lWer 

dl' la deslrllctioll 1'011/1'1.'1<' les 

vahurs intdlecillelles ,'1 IIIorall's, 

qui Tef>réSI'tI!ell! nulrl' f>atrimoi­
',e COII/III/lU et forli/l'lit lt'~ Imses 

'ur lt'sqllelles "'l'ose 1I0ire 1'011­
l'l'l'lion tle la liberlé el de la 
f>rééminell,'e du droi/. 

NlCe~lRl>lll~ 6.\1,.\1\� 

Ministre des Affaire. Etrangi·re.� 
.Ie Turqul,� 

POli r ('1/1 f>,7cher III ~11"1're 1'1 
".'((J"""( "Ct" à ')l;lir sllr 1111 sol 
/,'mll', il l'si illdisf>ellsah/e qlle Il's 
1"'/11'1.,.1 (I/Iilllés dll même idélll 
"'lIl1is'selll "1 crlljllgllelll !t'lIrs 
foras éf>ar""s, NIII III' l'l'III f>ll/s 
SI' défl'Iltire 1'1 I~"('sf>érer s'il l'si 
5/'11/. L'lIl1iOIl l'si ia cOllditiOIl de 
1I0lrl' .wrvivallce el d,' la f>aix, 

Il fll Il1 agiT el agir viiI', car 
h' lell/f>s f>resse. Des sllcrifias t'/ 
des offorls excef>tiOluls s'il/lf>o, 
~,III. Il falll qlle l'Occidelll s'or. 
KlIIli,<e; l,' Pacle à Cinq, le Paclr 
A /lallliqlle Illi assllrelll di's cl 
"lY"S(' Il 1 les bases d,' eMf>arl. Lor­
sque l'Eurof>e allra retrouvé, f>ar 
l' li r. iOll, .Ill force et SOli f>restige; 
lorsque ~rlic" li ,Ill', la Paix se 
trouvera à lIouvra" (,sslIréc, alors, 
il sera lelllf>s de rl'f>relldrl' - f>ar 
des voies qlli n'af>f>aro;s..ell! l'as 
,'lIcor,' lIIais qlli exisl l'III - la re­
l'liac/II' ll'lIll1' "lIiulI l'lus vast", 
li la lI/eSllre tlu 11/011 d,' (Illier. 

l'A(·[. \' A~ ZF.F.I.,\~11 

~lini8tre dfl8 A ITairell ErrRnl:i'rf~ 

de Hel:,dq1l6 

En CP qui concern~ le GoU\'pr" 
nement dp Sa :'IJaje~té, 1p rôle 
qu'il li joué en faveur dp la 
c()opératifJn européen nI' pst suffi. 
samment élaq \lent. Toutefois, ~'i1 

a al,onJé ùes prtlhlpm~ camp!<'xes 
pt difficilps d'une manii,rp plus 
saigneusempnt préparép qU~ cpr­
tains de sps critiques ne l'affir· 
ml'raient, c't'st parce qu'il désire 
avant tout q UP Ip Cansl'il de 
l'Europp ~ait t'llllstruit sur une 
ba~p sali,lp, qu'il nI' s'engagp pas 
,lans une po!itiquf' p3.r laqul'l1p 
aucun parlement ni aucun pl' upie 
ne l'a pncare dpmandé, qu'il ne 
d:aisissp pas ,j,cs objectifs si elevés 
et qu'il ne se canduisp pas d'une 
tpl1p façon que l'insuccès pt la 
désillusian doivpnt néces~airemeht 

~n suÎ\·re. 
ER~F.";T HF.\'I~ 

Ministre d•• Affaire. Elrnlll!ères 
de Grande.-Hreta~ne 
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POUR UN PACTE FÉDÉRAL� 
(Sllite dll N. 2) 

c) Questions particulières 

1) ALLEMAGNE 

Ln Hépublique fédérale allemande doit plU'ti­
ciper immédiatement et de plein droit à l'élabo­
ration et à la cr<3ation des institutions de l'Anto­

rité Européenne. 
Ponr les fonctions fédérales directes, la Répn­

bliclue fédérale allemande anra les mêmes (hoits 
et les mêmes devoirs et sera sonmise aux mêmes 
limitations (le souveraineté qne tous les autres 
Etats-membres. 

Quant à celles des fonctions nationales qni res­
tent actnellement sous le contrôle de la Ha.nte 

COlllmission interalliée, l'Antorité Européenne né­
gocient avec les Etats participant à cette Hante 
Commission sur les p:lOyens d'exercer ces contrôles 
et snr l'antorité habilitée il, les I~SSlllner. 

En outre, l'Antorlté Européenlle anra ponr tfw!Je 
de déterminer le moment et les modalités selon 
lesqnelles la Républiqne fédérale allemande ponna 
participer il, la défense COmmlll1l;; de l'Europe sans 
que snrgisse une nouvdle source de danger ponr 
ses voisins et pour elle-même. 

2) PAYS ASSOOIES El' TERRITOIRES 

DEPENDANTS D'OUl'RE·MER. 

L'Europe risqllerait de n'être pas viable si elle 
ne tenait pas compte des liens qni la rattachent 
à des pays et il, des territoircs répartis snr tout 
le globe. 

Cependant, l'ère de la propriété nationale des 
territoires colonianx est révolue. Par ailleurs, des 
territoires différeuts ont atteillt des degrés diffé­
rents d'antonomie, Il existe des Etats indépen­
dttllts et démocratiqnes associés à ln métropole 
par des liens de natnre particulière (teunnt pm' 
exemple il, l'origine on à ln tradition), tels cenx 
qui se manifestellt dans le Commonwealth et 
l'Union Française. 

Lors de l'élaboration du Pacte Fédéral, il fandra 
l,révoir des modalités spéciales permettant le 
maintien de ces liens dnns tonte la mesure con­
ciliable avec l'intérêt général. Dès à lll'ésent, ll1le 
politiqne enropéenne commune de mise en valenr 
pourrait être entreprise dltnS certaines régions 
d'Afriqne, pour le pins grand bien de tontes les 
populations intéressées. 

La Fédération européenne serait inacceptable 
l)onr certaines nations d'Europe si elle devait 
entrainel' une .rupture de leurs liens avec des pays 

associés et des territoires dépendants d'ontre-mer,. 
les plaçant ainsi devant un choix aussi néfaste 
à l'Enrope qu'à enx-mêmes. Il doit leur être rendu 
possible de concilier leurs associations anciennes 
avec la stl'\wture nonvelle de l'Europe, vitalenlcnt· 
nécessaire à tous. 

Dès la signatnre dn Pacte fédéral, les Etats-mem­
bres seront invités, par l'Antorité Enropéeune et. 
sons son contrôle, à adaptes aux engagements fé­
déraux qn'ils auront souscrits les liens particuliers. 
qni les associent il, ùes pays on territoires d'on­
tre·mer. En attendant, le Conseil de l'Enrope 
doit être invité à étndicr d'urgence, eu c011snl­
tation avec tontes les parties intéressées, cette 
question capitale ponr le succès de la constrnction 
européennp. 

3) CITOYENNETE EUIWPÉEN~VE 

Le Pacte fédéral établira nue citoyenneté enro­
péenne acquise de plein droit par tous les ressor­
tissant des Etats-membres, sans préjndice des ci­
toyenuetés natiouales qni seront n][~iutennes. La. 
citoyeuueté européenue ponrl'a être octroyée anx 
personnes déplacés et ItplttL'ides d'origine euro­
péeune. 

4) L'EUROPE El' LE MOXDE. 
Le Pacte fédénl comporten uu article, rédigé. 

<1ans l'espl'it des articles il de la Constitntiou 
française, 12 ùe la Constitution italienne et ~9' 

de la Constitution a.llenHtnde, prévoyant le trans­
fert d'une part des pouvoirs de la fntnre Fédé­
ration Enropéeune, sons réserve 'lue les autres 
participations s'effectnent snI' un pied l1'égalité, 
à des organismes confédéranx, de caractere nni­
versel si possiole, qui s'él1ifieront selou les prin­
cipes fédéralistes de jnstice et de liberté. 

La carnJlagne IJOur le Pacle Fédéral en lIalie 
La campagne PO'll" la pétUionfédérali8te8 8'e81 ouvel't~ 

en Italie le 2 am'il, pa,' nno 8érie de manife8tatio1l8. 
A Rom.e nlle dUllion a ell licn ail théâtre Ad,'iallo. 

Elle a été présidie et Ollvel'te par M. Ignazio Silolle, 
qu.i prit la pal'ole devant lin public l!Ombreux. MilI. 
Gil~seppe Cappi, MCllcoio Rnini et Amugio Ruiz Ollt 
fait ellsnife des disco1/.I'S l1'ès applaudis. 

Des I)wnifestation a·nalogllc8 se sont db'onlécs à· 
Milan, à Tnl'in, à Gincs, à Ba"i, à Florellce, à 
Ancone, à l'érouso, à l'l'cnte et à l'alerme, avec l~ 

conCOll,'S de8 p,'ilwipallx l'epré8en/ants du 'IlIonven!ent 
jédi,rali8te itaUen, parmi le8qnel8 MM. l'alTi, Ca·l0880, 
Mondolfo, Andl'eoni, Cal'andini, Giaccltel"o, Cala­
mand"ci etc. Ellcs ont été 8,t.ivie8 avec lin vif intérit 
pa)' la pop n/atioll italienne. 

Au conr8 dC8 p,'oc/taine8 semaine8, la campagne 
fédé,'alistc 8e pOIl1'811Ï1!l'a, da1l8 la Péllin8l!/e, ave~ 

d'alll1'c8 graud8 meet-ïng8. 
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E. R. P.= nouf milliards do dollars pour l'Europo� 
Oepui~, le début du Plan Mar, 

',shaH le total de l'aide à l'Eur,)pe 
a atteint un montant global de 
-8.686.000.000 de dollars, y com­
pris les 76.815.000 dollars alloués 
récemment en faver des pays par­
ticipants. Voici les fonds accordés 
à ce jour aux divers pays parti­
dpant à l'ERP: 

d,nllnrs 
Autriche 403.967.000 
Belgique et 
Luxembourg 471.967.~)00 
Danemark 189.061.000 
France 1.820.457.000 
Allemagne Gee. 839.917.000 
,Grande Bretagne 2.393.051.000 
Grèce 300.832.000 
Indonésie 10I.57o.000 
Irlande II7.568.ooo 
Islande 10.893.000 
.ftalie 957.955.000 
Norvège 170.180.000 
Hollande 706.372.000 
POt'tz<gal 11.370.000 
Suède 84,586.000 
Trieste 23.940.000 
Turquie 82.625.000 

Total 8.686.019..000 

25% des secours Marshall ac,· 
cordés jusqu'à présent a été uti­
~isé par l'Europe occidentale pour 
l'achat de denrées alimentaires 
'en vue de donner aux popu:ations 
'des pays participants un régime 
alimentaire suffisant. A l'heure 

'actuelle, 15% de l'importation de 
ces produits est financé avec des 
fonds ECA. En effet, si, d'une 
part, le Danemark, grâce à son 
abondante production agricole, 
n'a pratiquement pas besoin de 
fournitures américaines, 38% de 
la consommation de denrées ali­
mentaires en Autriche est com­
posé, d'autre part de marchan­
dises ECA. 

Les données disponibles à la fin 
de la deuxième année de l'ERP 
,démontrent qu'en 1949 la produc­
tion industrielle a été supérieure 
de 15% à celle de 1938 et, au 
'Cours du dernier trimestre, même 
d'e 20%. Enfin, si l'on exclut des 
'statistiques l'Allemagne occiden­
tale, le pourcentage atteint envi. 
ron 29,%_ 

La production de l'aciér, no­
tamment., a augmenté de près de 
17.% en 1949 par rapport à 1948, 
-:ar elle a atteint 46 millions de 
tonnes; celle des fibres textiles 

à enregistré une augmentation de 
15% en dépassant de 5% le ni­
veau d"avant gumre; Œlle du 
charbon est passée de 398 mil,· 
lions de tonnes en 1948 à 434 
millions en 1949; la production de 
l'énergie électrique est passée de 
13.614.000.000 de kwh en 1947 à 
16.500.000.000 l'année dernière; 
enfin, la productiol\ de véhicules 
'lutomobiles, toujours en 1949, 
a dépassé de 31% celle d'avan­
guerre et pendant le dernier tri­
mestre elle a été supérieure de 
50,% à la production du dernier 
trimestre de 1947. 

Le commerce aussi a marqué, 
en 1949, une augmentation con·­
sidérable par rapport à l'année 
précédente, tant sur le plan intra 
-européen que sur le plan interna­
tional. 

Le chômage a été réduit au 
minimun dans tous les pays de 
l'ERP, sauf en Italie en Allema­
gnp occidentale, en 'Belgique et 
en Grèce. 

Naturellement, l'ECA aide acti 
vement les nations de l'Europe 
occidentale à se suffire également 
dans le domaine agriccle et pour 
l'année en cours on prévoit que 
la production européenne battra 
un nouveau record d'après-guerre. 
Ceci a aùssi été obtenu grâce 
à l'assainissement de vastes zô­
nes autrefois improductives. Le 
Gouvernement français, par 

grande étendue située à l'embou­
chure du Rhône, en C3.margue, 
et en Italie 70 miliards du Fonds. 
,exemple, a rendu cultivable une 
Lires ont été destinés à l'assai­
nissement de 3.200.000 hectares. 

La construction d'installations 
.bydro et, tbermo-électriques, le 

développement de l'industrie 
minière et la remise en activité 
de lignes de chemin, de fer en· 
domagées du fait de la guerre 
représentent les autres buts es­
"entiels à atteindre en vue d'ac­
croître la production. Notam­
ment, pour la seule construction 
d'imtal!ations é:ectriques, on a 
dépensé l'équivalant de 
423.300.000 dollars au 1er jan­
vier 1950. On comprend donc 
que M. Paul G. Hoffmann, di­
re::teur de L'ECA ait qualifié de 
1< spectaculaire il et supérieur 
aux prévisions les plus optimi­
stes ct'il y a deux ans le déve­
loppement obtenu dans la pro­
duction industrielle des pays de 
l'ERP. 

Parlant aux Commissions réu­
'nies du Sénat et de la Cham­
brf'. M. Hoffmann a 'dit qu'il 
croit à la costitution d'un mar­
cr.é européen unique, semblable 
au marché américain; l'élimina­
tion df's restrictions imposées 
actuellf'ment au mouvement des 
marcr.andises à travers les fron­
tières nationales de l'Europe, la 
réduction des barrières monétai­
res grfl,ce à la création d'une 
chambre de comuensation et la 
réduction progres'sive des tarifs 
douaniers des pays ERP sont les 
conditions nécessaires pour la 
réalisation de l' unification éco­
nomique et quoique l'Europe ait 
dé;~à a::compli des progrès dans 
cette voie. par exemple par la 
'liminution des contingents d'im. 
portation, il reste encore beaucop 
a faire. 

:M. Hoffmann, comme di'au­
tre~, representantes de la politi­
que et de l'économie américaine 
a enfin souligné la nécessité de 
voir les Etats-Unis augmenter 
leurs importations en provenan­
ée de l'Europe afin Que le vieux 
Continent püisse combler le vide 
existant entre son besoin dé de­
vises et ses possibilités réelles de 
s'en plocurer. D'ailleurs, on a déja 
beaucoup fait dans ce domaine 
penda.nt les deux premières an­
née du Plan, au cours desquelles 
le déficit européen a été réduit 
de 7.400 000.000 de dollars en~ 

viron a un peu plus d'e 4 mil­
liards. 
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Les ISbumâjn~ el J'j~ée européenne'� 
A l'occasion de son élection 

comme Pre'':sident du, Mouve­
ment Roumain pour l'Unité Eu­
ropéenne, M. Constantin Dragan 
à prononcé une brève allocution 
d'ans lequelle il a dit entre au_ 
tres: 

Mes occupations de- nature 
commerciale et financière m'ont 
tenu éloigné de toute compéti­
tion politique ou de parti, mais 
en même temps elles m'ont 
permis d'entrevoir sur un plan 
plus concret - le plan écono· 
mique - la solution des problè­
mes-base de divers pays, y com­
pris la Roumanie, solution qui 
ne peut s'obtenir isolément mais 
uniquement dans le cadre d'une 
organisation politique plus va­
ste. 

.Les progrès techniques et indu­
striels., la rapidité des moyens 
de communication et de trasmis­
sion de la pensée humaine, l'é­
volution idéologique et sociale 
ont créé une telle interdépen­
dance entre les peuples qu'au. 
jourd'hui, aucune décision, dan~ 

aucun domaine, ne peut êtr€' 
prise dans le cadre restreint des 
frontiéres nationales, mais seu­
lement en accord avec tous les 
autres peuples. 

Le bien-être d'un peuple dé· 
pend du bien·être des autres 
peup!es ou le conditionne; l'i­
solement de l'-un impose des re, 
strictions à d'autres; l'un cor.. 
stitue· le complément de l'autre; 
tous forment 'les é:éments d'une 
parfaite symbiose. 

La dist;ribution des mati,ères 
premières, la spécialisation de la 
main d'oeuvre, déterminées par 
les conditions climatiquEls, par 
la nature du sol,· par les carac­
téristiques spécifiques des peu­
ples; la nécessité d'une organ.i· 
sation unique, capable d'assurer 
un prix de production minime 
à l'avantage des consomma­
teurs, et ainsi de suite, requiè· 
rent la formation d'une entité 
plus vaste, embrassant au moins 
tout€' l'Europe", 

Après avoir développé des con. 
sidirations d'ordre technique et 
pratique etl souligné les avan­
tages d'une Europe unifiée, J-I. 
Costantin Dragan a poursuivi: 

u Les souffrances de la deu­
xième guerre mondiale unissent 
aujourd'hui les peuples europé. 
ens. Les Etats-Unis aident à la 
reconstruction économique de 
notre' Continent sous une forme 
initiale d'intégration réciproque. 
Sous la pression' de la crainte 
d'une troisième guerre, qui se 
prépare et se rapproche, une 
nouvelle entité politique va naî· 
tre: l'Europe, 

Le problème économique do· 
mine et caractérise r' 'Il ce siècle. 
La politique même qui actuelle, 
ment divise le monde en d~ux 
est; de nature particuliere: elle 
part du facteur social et eHe a 
comme centre le problème de la 
production et de la distribution, 

Voilà pourquoi c'est un con, 
tre sens oue nous autres Rou­
mains noûs groupions en ce 
moment en partis politiques en 
'Jispersant nos efforts et notre 
solidarité en petites fractions in· 
fructueuses et sans résu'tats p~a, 

tiques, 
Les problémes roumains doiv­

ent trouver leur solution sur un 
plan européen. 

Sans doute la solution de nos 
problémes roumains ne peut 
être trouvée sur un plan natio­
nal, mais seulement dans le ca­
are de la fédération europienne. 

Si nous relisons l'histoire, nous 
verrons que notre position géo­
graphique nous a valu des sacri­
fices. 

Sentinelles immobiles aux por­
tes de r Europe, la moindre afi'Ï­
tation idéologique, le moindre 
frémissement des peuples nous a 
vus sacrifiés pour le bien de l'Oc­
cident qui, pendant ce temps, 
pouvait se développer et évoluer 
en pai.~. A part le titre d'uAthlète 
du Christ» que le Pape donna a 
Etienne le Grand, et Que seuls 
nos livres a: histoire ont enré"i­
strê, aucune satisfaction tangible 
ne nous a été donnée par cet Oc­
cident qui tremble aujourd' h~ti 

devant le danger rouge. La gloire 
de la défense de la chrétienté en 
Orient est revenue à la Pologne 
et à la Hongrie. Phénomène nor­
mal d'ailleurs, puisque nous, 
quoique latins, avons évité les 

rapports avec l'Occident et sur­
tout avec Rome. 

Aujourd'hui plus que jamais. 
nous recueillons les fruits de 
cette politique et le danger qui 
nous menace est non seulement. 
d'ordre politique et soâal mais 
religieux. 

Les moyens de guerre moa'er­
nes et le colosse qui s'est for­
mi· à nos frontières nous empê· 
chent de nous opposer avec suc­
cès, comme par le passé, à l'in­
vasion des barbares. 

Maintenant l'Europe entière, 
unie, est appelée à défendre ses 
frontières avec toutes ses forces 
et avec l'aide des alliés d'outre. 
Atlantique, faute de quoi elle 
sera êcrasée par le choc inévita·· 
ble des deux forces en présence•. 

Aujourd'hui le sort de la Rou­
manie dépend de la création de 
liens étroits avec l'Occident dans 
tous les domaine: 

sur le plan réligieux: rappro­
chement toujours plus étroit du 
Trône de Saint Pierre, en tanl 
que peuple incontestablement 
latin; 

sur le plan économique: indu­
strialisation et organisation des 
moyens d'exploitation de notre­
sol et de notre sou·sol dans le 
cadre de la symbiose, intégration 
avec les autres peuples afin de 
relever le standard d'existence et 
le niveau culturel du peuple rou­
main; 

sur le plan politique: encadre.­
ment dans la famille européen­
ne ~ la fédération européenne. 

L'essence et l'orgueil de l'E­
tat souverain et indépendant ap_ 
partient au passé. Nous devon;;. 
{aire l'effort de devenir des as­
sociés civilisés de la communau­
té européenne. Je vous affirme, 
Messieurs, que je vivrai le mc~ 

ment le plus heureux de ma vie 
quand j'aurai la plaisir de me 
déclarer citoyen de notre vieille 
Europe. 

J'espère qu'en travaillant dans 
ce sens nous aurons la ''Com­
préhension et l'appui de la pk~ 

part des Roumains vivant à l'é­
tranger et que la grande famille 
européenne, en nous accueillant, 
reconnaîtra toute notre foi et 
toute notre bonne volonté >l. 
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Au cours d'une interview 

.accordée à M. Kingsbury­
-Smith, Directeur général de 
1'1. N. S., le Comte Sforza, 
Ministre italien des Affaires 
Etrangères, en parlant de 
l'union douanière franco­
italienne, a exprimé le sou­
hait que cette union s'étende 
jusqu'à inclure les pays du 
Benelux et l'Allemagne oc­
cidentale, et â former une 
ba@e pour une Fédération 
économique européenne. 

«L'unité économique de 
l'Europe, a dit le Ministre, 
est une nécessité absolue qui, 
-si elle était réalisée, appor­
terait aux peuples de -l'Eu­
rope occidentale la plus 
grande ère de prospérité que 
l'on ait jamais connue 1/>. 

Le Comte Sforza a décla­
ré en outre que le Parlement 
italien est prêt à ratifier le 
-traité d'union douanière 
-avec la France dès que le 
Parlement français se sera 
prononcé en sa faveur. 

L'interview du Comte Sfor­
-za a eu un grand retentis­
sement dans toute la presse 
-européenne et américaine. 

~ 

Les Ukrainiens résidant en 
Italie ont constitué récemment 
le "Groupe Ukrainien pour l'U­
nité Européenne» ayant à sa tê>­
te un Comité de direction pro­
visoire composé comme suit : 
Présiden-1;, M. Vasyl Fedoront­
chouk; Vice--Président, l'abbé 
Ivan Chomenko; Secrétaire, M. 
Pavlo Sydor; Trésorier, M. Ju­
dj Konovaletz; membres: M_ 
'Stepan Ryvak et Mlle Nadia 
Mysetzko. 

Ce groupe se propose de dit·· 
fuser l'idée de l'unité européen. 
-ne parmi les nombreux Ukrai. 
.niens résidant en Europe occi­
,dentale et d'y créer des sections. 

Il travaille en étroite collabora.­
tion avec le "Mouvement Ita­
lien paur l'Unité Européenne» 
et avec d'autres mouvements 
nationaux similaires existant en 
Italie, notamment ceux des pays 
de l'Europe Centrale et OdeIJo­
1;ale. ­

Le Groupe Ukrainien, dont le 
siège provisoire se trouve auprès 
du "Mouvement Italien pour 
l'Unité Européenne», Largo di 
Villa Massr.mo, l à Rome, se 
propose en outre de colla1Jorer 
étroitement avec le Conseil Na..­
tional Ukrainien en exil, qui re. 
présente actuellement, pour les 
réfugiés ukrainiens, le seul or· 
gane politique libre de leur 
pays. 

La caillpaglle pour la pétition CIl 

favel/,' d' MI Paclo Fédéral est dûe 
à l'initiative d' 1111 COlllité interna­
tional dOlll fUlIt partie des représen­
tants de tous les 1lI0Itl'8lJl.C1lt fédéra­
listes. 

Voici l(~ liste des "cp"ésentants 
italiens: 

M. Edoardo Amaldi, M. C. TIre­
sciani Tnrrolli, M. Piero Cala­
mallllrei, M. Pietro Campilli, M. 
Giuseppe Cappi, M. Nicolb Caran· 
(lini, M. Alessandro Casati, M. 
Guido Casteluuovo, M. Gustavo 
Colonuetti, M. Giovanni Conti, 
M. Benedetto Croce, Donna Ida 
Einaudi, M. Enzo Giacc!lcro, M. 
Igino Giordani, M. Guido Go­
nelln-, M. Stefano Jacini, M. Ugo 
La MalfIt, M. Carlo Levi, M. I. 
Matteo Lombe,rdo, M. Matteo Mat­
teotti, M. Donato Menichella, Ma· 
ria Montessori, M. Alberto Mo­
ravi.a, M. Adriano Olîvetti M• 
Ferruccio Parri, M. Giulio- PllSto­

re, M. Albe: toPirelli, M. Giusep­
pe Homita, M. Meuccio Huini, M• 
GlIetauo Salvelllilli, M. Ginseppe 
Saragat, M. Ig-lIflZio Silone, M. 
Luigi SaI vllWl'elli, M. Al tiel'o Spi­
11elli. DOlll Lnig-i Stnl'zo, M. Um· 
berto ZIUlotti Bianco. 

M. Torres Bodet, Direc­
teur général de l'UNESCO, 
ancien Ministre des Affaires 
Etrangères des Etats Unis du 
Mexique, est venu à Rome 
en visite officielle le 17 avril. 
Au cours de son séjour dans 
la capitale italienne, M. Tor­
res Bodet a été reçu par 
M. Luigi Einaudi, Président 
de la République. par M. 
Alcide De Gasperi, par le 
Comte Sforza, Ministre des 
Affaires Etrangères et par 
le Ministre de l'Instruction 
Publique, M. Gonella. 

Le Directeur général de 
l'UNESCO a quitté Rome 
pour se rendre à Florence, 
puis à Milan. 

La Commission nationail.' 
de l'UNESCO en Italie s'est 
réunie à la Villa Massimo à 
H.ome, le 21 mars dermer. 
Outre tous les Membres de .la 
Commission, le Comte Sfor­
za, Ministn' des Affaires 
Etrangeres, M. Gonella, Minï­
stre de l'Instruction Publique, 
et le Sénateur Stefano Jacini, 
représentant italien à l'Une­
sco de Paris. ont pris part à 
la réunion. 

Après .les discours du 
Comte Sforza et du Sénateur 
Jacini, le Sénateur Alessan­
dro Casati, ancien Ministre,. 
Vice - Président du Conseil 
Supéner pour l'Instruction 
Publique, fut élu Président 
de la Commission Nationale 
de l'UNESCO en Italie. 
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11 LA COUR SUPRÊME EUROPÉENNE , 

La Cour Suprêm'e Européenne dont
Il la création a été décidé à l'Assembée 

de Strasbourg garantit collectivement
1 
1 et réciproquement à tous les Etats mem­
1" bres du Conseil de l'Eurooe les droits 
1 suivants: ­
li 1.) droit à la sécurité personnelle; 

2.) droit à l'exemption de toute for­
me d'esclavage; , 

3.) liberté de toute arrestation, dé­
tention ou exil arbitraires; 

4.) liberté de toute intervention ar· 
bitraire dans la vie orivée et familiale 
et dans la correspondance; 

5.) liberté de pensée, de conscience 
et de religion; 

6.) liberté d'opinion et d'expres­
sion; 

7.) liberté de réunion; 

8.) liberté d'association; 
9.) liberté de s'unir en associations 

syndicales; 
10.) droit au mariage et à la consti­

tution de la famille; 
11.) droit des parents sur le genre 

d'éducation de leurs enfants; 
12.) droit de propriété. 
Selon la résolution adoptée, la Cour 

Suprême Européenne· devrait assurer 
l'observation de ces droits. Elle devrait 
être composée de neuf juges, assistés 
d'une Commission d'enoUête. Tous les 
membres de la Cour devraient être élus 
par l'Assemblée et par le Comité des 
Ministres du Conseil Eurooéen. La ré­
solution prévoit en outre Qû'aucune na­
tion ne devrait être renrésentée à la 
Cour par plus d'un juge~ 

L'U E. P. et les propositions d'Adenauer� 
Le Bureau Exécutif de ru­

nion'f;uropê:enne des Fétlérali­
stes, après avoir étudié la pro­
position d'union franco-alleman­
de du Chancelier Adenauer, tient 
à ce sujet à formuler les remar­
ques suivantes: 

1° Cette proposition, venant 
immédiatement après les accords. 
francc.·sarrois, . t{moigne du dé­
sir du Chancelier d'aboutir à une 
enten.te franco-allemande dans 
le cadre européen considéré par 
lui come l'objectif nécessaire. 
De tels sentiments ne peuvent 
qu'emporter l'agrément de ceux 
qui tnilitent pour )'unification 
européenne. 

2° Cette proposition, cepen. 
ùant, ne semble pas appelée à 
être retenue pour les raisons sui. 
vantes: 

al Le Ohancelier Adenauer nE' 
peut ignorer que la condition 
préalable du retour de la Sarr!' 
à l'Allemagne ne sera pas ac,· 
ceptée par le Gouvernement 
Français qui, à tort ou à raison, 
vient de consacrer, il y a quel­
ques jours à peine, l'autonomie 
politique du territoire sarrois. 

b) La structure des éconc,· 
mies allemande et française est 
telle qu'une union limitée à la 
France et à l'Allemagne ne ré­
soudrait aucun des problèmes 
posés aux ùeux pays. Notam.. 
ment la disparité des prix de 
revient 'au bénéfice de l'Allema· 

gne provoquerait en France de 
légitimes et violentes résistances 
dans le monde de la production 
et d u travail. 
. L'Union franco-allemande pré> 

sentée comme une étape vers 
l'unification .européenne irait 
dans l'opinion pUblique française 
à l'encontre du but recherché. 

Au surplus, cette union aurait 
pour résultat d'inquiéter les au· 
tres lttats européens. 

c) Il est nécessaire enfin de 
rappeler, bien que le Gouverne.· 
ment et le l'arlement Fédéral ne 
portent aucune responsal:'ilité 
dans les événements de la der­
nière décade, que l'occupation 
allemande de la France est trop 

proche pour que l'opinion fran· 
çaise puisse se rallier sans hési. 
tation à une proposition sem­
blable. 

Pour toutes ces raisons, le Bu­
reau Exécutif de l' U.E.F. rap· 
pelle une fois de plus que c'est· 
actuellement à Strasbourg que 
peut se trouver la solution du 
problème européen. Toute enten­
te bilatérale, si respectable que 
soient ses mobiles, va en défi,· 
nitive à l'encontre du but re­
cherché. C'est par un pacte fé­
déral conclu entre le plus grand 
nombre de nations possibles 
dans le cadre du Ccnseil de' 
l'Europe que sera réalisée 1'\:.· 
nion européenne nécessaire, 
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